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INTERVIEW DE SUSANNA CAMUSSO

Secrétaire confédérale de la CGIL

pour le site INTERNET de LASAIRE

Le 22 janvier 2009, un accord cadre réformant le système de la négociation collective en Italie a été signé par tous les syndicats à l'exception de la CGIL. Ce texte modifie profondément les règles de la négociation qui avaient été définies dans l'accord de 1993. 

-Dorénavant, les accords de branche (et d'entreprise) auront une durée de 3 ans aussi bien pour les salaires que pour les autres sujets de négociation (classification, conditions de travail). 

- L'accord change l'indice de référence pour mesurer l'évolution des prix à la consommation : un nouvel indice sera défini pour la période de 3 ans. Il se substituera au taux d'inflation programmée qui était fixé par le gouvernement et discuté avec les partenaires sociaux au niveau national interprofessionnel. Auparavant cette révision de l'inflation programmée intervenait tous les 2 ans. Maintenant ce sera tous les 3 ans.

-le nouvel indice prévisionnel sera construit à partir de l'IPCA (indice des prix à la consommation harmonisé aux normes européennes) duquel on aura soustrait l'évolution des prix de l'énergie importée. L'élaboration de la prévision sera confiée à un organisme tiers (non encore désigné).

1) 
Quelles sont les raisons principales de la non signatures de la CGIL ?

Susanna Camusso : Nous n’avons pas signé pour les raisons suivantes :

1) Au niveau national, cet accord séparé réduit le poids de l’inflation réelle dans la réévaluation des salaires. En effet, l’indicateur permettant de calculer les minima négociés prévoit de soustraire de l’inflation la part imputable au prix de l’énergie importée (de fait, on fait payer deux fois aux salariés italiens le coût d’une politique énergétique mal conçue). De plus, à la fin de la période de trois ans on réajuste le taux d’inflation prévu au taux d’inflation  réel tout en continuant à déduire le poids de l’inflation imputable au coût de l’énergie, cela a pour effet de changer la base de calcul pour les augmentations de salaires. On réduit d’autant le niveau anticipé au départ (dans la négociation de niveau national 
 ).

2) L’accord ne prévoit aucune extension de la négociation collective de second niveau. Bien au contraire, il généralise de fait, la pratique des dérogations qui permettent de réduire, en partie ou en totalité, l’application des dispositions contractuelles dans des territoires en crise ou dans les start-ups.

2)
 Quels sont les changements introduits par cet accord dans la négociation salariale, dans l'articulation des négociations collectives entre le niveau national de branche (niveau 1) et le niveau de l'entreprise (niveau 2) ; et dans la mesure de l'inflation prise en compte pour discuter du maintien du pouvoir d'achat ? 

SC : A vrai dire, à la différence de ce que nous avions exigé dans la plate-forme unitaire, il n’y a pas de changements visibles dans le rapport entre négociations au niveau national et négociation de second niveau.

En fait, alors que nous demandions l’extension du second niveau au territoire, district, filière (n’oublions pas que le système de production repose en Italie avant tout sur les PME), il n’y a eu aucune modification par rapport à l’accord de 1993. Il s’agit en effet d’un accord (l’accord dit « séparé ») qui pose plus de limitations à la négociation qu’il n’apporte de changements réels.

Alors que l’accord de 1993 se basait, dans le calcul de l’inflation, sur le TIP (taux d’inflation programmé prévu par le gouvernement dans le document de programmation économique et financière) , l'accord séparé se base sur l’IPCA (indice des prix à la consommation harmonisé, pour l'Italie, aux normes européennes). Ce nouvel indice est censé être plus réaliste que l’indice réel, mais il est moins fidèle à la réalité  dès lors qu’on en défalque la part de l’énergie.

De plus, il convient de comparer l’ensemble aux dernières années de renouvellement pour les contrats qui se basaient non seulement sur la référence au TIP, mais également sur l’évolution de la productivité, variable selon les secteurs d'activité.

3) 
Les organisations syndicales seront-elles associées à la définition du nouvel indice ? 

SC : L’accord précise que les partenaires sociaux élaboreront une lettre de mission destinée à un organisme tiers, lequel sera chargé de définir l’indice. Comme si on avait affaire à un  automatisme : l’organisme tiers définit l’indice qui est ensuite appliqué aux contrats.

4)
Comment les augmentations de salaires seront-elles définies, la part du maintien et de l'évolution du pouvoir d’achat ; le partage des gains de productivité ? 

SC : Les augmentations salariales, dans l'accord séparé, s’opéreront ainsi : la négociation nationale prendra en compte ce qui relèvera de la poussée de l’inflation (défalqué de l’effet coût de l’énergie) tel que l’autorisera l’indice IPCA. La négociation de second niveau, là où elle interviendra, prendra en compte la productivité et la rentabilité de l’entreprise individuelle, sous la forme de primes variables.

5)
L'accord ouvre-t-il la possibilité de déroger au niveau de l'entreprise  à un accord national de branche ? 

SC : Ainsi que j’y ai déjà fait référence, l’accord séparé ouvre largement  la possibilité de déroger, partiellement ou totalement, aux dispositions et aux normes instaurées par la négociation nationale.

6) 
Quel sera l'effet de cet accord sur les salariés dans les petites entreprises où il n'y a pas de négociation ? 

SC : dans les PME, malheureusement, il y aura un pourcentage plus faible de salariés couverts par les salaires conventionnels et la négociation de second niveau sera rendue plus difficile (excepté pour les secteurs qui le font déjà, l’agriculture et le bâtiment). En effet, l’accord « séparé » prévoit la possibilité de mettre en place « un élément de garantie » c’est à dire une quantité de salaire (quantità salariale) que doivent verser les entreprises dans lesquelles il n’y a pas de négociation. Cependant, cette disposition qui doit être définie par les conventions collectives nationales, comporte de nombreuses contraintes. Ou bien, l’élément de garantie sera attribué aux salariés qui ne ressortissent à aucune autre catégorie de rémunération que celles des minimums contractuels ; ou bien, on se trouve dans le cas où l’entreprise a accordé unilatéralement des augmentations et dans ce cas, les salariés ne bénéficieront pas de cet élément de garantie.

7) 
Un tel accord peut-il être appliqué sans la signature de la CGIL ? 

SC : La CGIL est la plus grande organisation syndicale d’Italie. Le gouvernement et la patronat ont choisi de diviser le monde syndical. Cette situation aura pour effet de susciter des plates-formes séparées ou différentes des dispositions présentes dans l’accord-cadre séparé. L’objectif de la CGIL reste cependant celui de définir un modèle universel de négociations collectives (valable pour l’ensemble des secteurs) qui remédie aux graves insuffisances de l’accord-cadre séparé.

(�) Contrattazione Comme di Nazionale Livello »





